
ENQUÊTE

ÉDUCATION

Le ministre de l’Education nationale veutouvrir les

chantiers très sensiblesdela ségrégationscolaireet de

l’enseignementprivé. Mais à sa manière,encomptant

moinssur la contrainte quesur l’incitation. Quitteà

faire le jeudela concurrenceentre établissements ?

Par GURVAN LE GUELLEC

Pap Ndiaye
à l’épreuve du privé

O
n va donc savoir. Savoir si le vrai Pap

Ndiaye, la conscience de gauche, celui

qui s’est engagé en politique par « sen-

sibilité personnelle aux questions dedis-

crimination et d’inégalité », va enfin
fendre l’armure. C’est en tout cas ce qu’on nous dit.

Dans quelques jours, si un énième rebondissement

n’intervient pas dans notre crise des retraites deve-

nue crise de régime, le ministre présentera un paquet

de mesures pour s’attaquer aux phénomènes ségré-

gatifs qui frappent le système scolaire français, et que

« l’Obs » a largement documentés depuis plusieurs

années. Plus disruptif encore, Pap Ndiaye, dans sa

volonté de redonner du sensà notre république sco-

laire, ne fera pasl’impasse sur la question du privé, son

recrutement élitiste et seseffets ségrégatifs. Un pro-

tocole vamême être signéavec l’enseignement catho-

lique par lequel ce dernier (qui représente 96% des

écoles souscontrat) s’engagera sur une « trajectoire »

de long terme l’amenant à accroître nettement dans

seseffectifs la proportion d’enfants défavorisés.

Cette séquence politique va jouer un rôle de test.

Sur la volonté réelle de Pap Ndiaye de s’attaquer à

notre apartheid scolaire. Sur le soutien dont il dis-

pose au sein du gouvernement. Et sur l’efficacité de

la méthode « différente » dont il seprévaut : l’analyse
bienveillante desarguments avancés par sescontra-

dicteurs, l’accompagnement desagents publics plutôt

que leur mise sous tension, la réelle technicité – celle
qui consiste à décortiquer les freins systémiques et

humains d’une politique publique au lieu de recopier

éternellement les mêmes annales de l’ENA…
Dansl’attente du grand moment qui le révéleraenfin,

le ministre de l’Education nationale asurtout brillé
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Pap Ndiaye
envisite à

Bordeaux, le

2 marsdernier.
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parsadiscrétion, avecun style politique aux anti-

podesde celui d’Emmanuel Macron. L’omniprésident,
qui s’est toujours piqué d’un intérêt pour les dossiers

éducatifs – tout en les survolant – lui a coupé lesifflet

à la rentrée, écrivant lui-même aux profs, s’invitant à

la réunion traditionnelle des recteurs pour décliner
son programme sur cinq ans.Reléguéà l’arrière-plan,
le locataire de la rue de Grenelle a souvent donné le

sentiment de jouer les gentils factotums, devant faire

la promotion d’un programme qu’il a fait sien mais

n’a pas choisi : pacte salarial
avec les enseignants dérivant

peu à peu vers un « travailler

plus pour gagner plus » aux

accentstrès sarkoziens ;« école

dedemain » aux contours très
flous, partant d’un constat réel

– lachaîne decommandement

de l’Education nationale est à

bout de souffle, le travail col-

lectif insuffisant – mais n’ap-
portant aucune solution autre

qu’une injonction à l’innovation et à la créativité à

l’adresse des enseignants.

C’estpeu dire,donc,que PapNdiaye joue grosavecce
plan mixité que soncabinet annonce comme un « évé-

nement exceptionnel ». Lancéesà la toute fin du quin-

quennat Hollande, les premières expérimentations en

la matière n’ont bénéficié d’aucun portage ministériel
depuis cinq ans.Lesreports successifsde cesannonces

soulignent la complexité du sujet. Décembre, puis

janvier, mi-mars, enfin,début avril…Cette fois-ci, il doit

sauterle passouspeinede sedécrédibiliser.Sessoutiens

chezRenaissancel’incitent d’ailleurs à« assumerlapolé-

mique ».« Ondit Papsur un siègeéjectable.Paradoxale-
mentenavançant surun sujetclivant etenaffirmant une

identité politique forte, il s’achèteraitune assurance-vie,

leprésidentdétestecéderà lapression »,estime un jeune

loup très influent à l’Assembléenationale.
Enmatièredepolémique, toutefois,Papfaitdu Ndiaye.

Au lièvre provocateur de La Fontaine,auteur chéri de

sonprédécesseur,Jean-Michel Blanquer, il préfère la

tortue besogneuse.Et pour présenter les premières

pistesde sonplan mixité, il n’a paschoisi l’Assemblée
nationale et sesfoires d’empoigne médiatisées.Non, il

s’estreporté sur cebon vieux Sénat,temple de laFrance

conservatricequi l’a invité opportunément, le 1er mars,à

s’exprimer sur le sujet.L’ambiance a-t-elle été tendue ?

Pasdu tout. On a raconté dans un précédent dossier
le miracle des IPS,ces indicateurs de position sociale

desétablissements qui, depuis leur publication début

octobre,sont venus objectiver l’ampleur desinégalités

françaises.Ce« coupdetonnerre »,commele qualifiePap

Ndiaye,continue à produire seseffets.Parmi la dizaine
de sénateursamenés à le questionner, pasun, même à

droite,n’ajugébon deminimiser lephénomèneségréga-

tif, le poids qu’y joue leprivé et lamenacequ’il fait peser

sur (l’école de) la République. C’est déjàça degagné.
Faut-ilpour autants’emballer ?Ceconsensusapparent

estaussi lefruit de l’extrêmeprudence dont fait montre

larue deGrenelle.Le ministre l’arépété en boucle :il ne

rouvrira paslaguerre scolaire ni ne mettra les familles
enporte-à-faux. Il entendproposer des« solutionsprag-

matiques,compréhensibleset acceptablespar tous ».Cela

vautd’abord pour le public, où lesservicesdu ministère

ont identifié plus de 200 collègestrès polarisés socia-

Elèves

du collège

privé Saint-
Germain-de-

Charonne -

La Salle

(Paris-20e).

“ONDITPAPSURUNSIÈGEÉJECTABLE.
ENAFFIRMANTUNEIDENTITÉ

POLITIQUEFORTE,ILS’ACHÈTERAIT
UNEASSURANCE-VIE.”

—
UNDÉPUTÉMACRONISTE

CORINNESIMON/HANSLUCAS
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UNBREVET...TRÈSPRIVÉ
Répartition des 500 meilleurs collèges, classés selon…
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Répartition des collèges en France

(*) Jusqu’àprésent,seulslestaux deréussiteaubrevetdes

6 950 collègesfrançaisétaientpubliéspar l’Educationnationale.
Depuismercredi29 mars,lesparentspeuventégalementconsulter
sur lesiteduministère lamoyenneobtenuepar lesélèves,collège
par collège,auxépreuvesécriteset anonymisées(maths,français,
histoire-géo,sciences).Et celachangecomplètementladonne !
Si letaux deréussiteatteint dessommets(89 %),boostéqu’il estpar
lagénérositédesnotesaccordéesaucontrôlecontinu (qui compte
pour 50 %danslescorefinal),lesnotesobtenuespar lesélèvesen
condition d’examensontbien moinsréjouissantes.Surtout elles

présententundiff érentiel trèsmarquéentreétablissementspublicset
privés.Quel’on considèrelamoyenneréellementobtenue(10pour le
public,11,9pour leprivé) ou la différence(plus-value)entrecette
moyenneet lamoyenneattendue– auvu duprofi l socialdesélèveset
de leur niveauscolaireinitial, mesurégrâceauxévaluationsnationales
organiséesendébutdesixième.Làencore,le privé(+0,43deplus-
value)devancenettement lepublic (-0,10).Et celaseretrouveencore
plus nettement,commele soulignentnosdiagrammes,quandonse
penchesur les500 collègeslesplus performants.

lementbienquesituésdansdesmouchoirsdepoche.
La logiquerépublicainevoudraitqu’onredessineleurs
secteurs,voirequ’onlesassocie,commecelaaétéfait
avecsuccèsdansle 18e arrondissementdeParis,à la
suite despremièresexpérimentations« mixité »lan-
céesen 2016.Maisnotreministrefait valoirenprivéque
« lesfamillessontcontre ».A Montmartre,dansunecir-
conscriptionvotantLFI, beaucoupdeparentsfavorisés
ont hurlé aveclesloups,dénonçantlamiseendanger

de leursenfantsquandil s’estagide lesmélangeraux
poulbotsdu basde laButte.Alors qu’enserait-ildans
uneFranceplusbourgeoisequebobo ?

Il faudra s’yfaire : le gouvernementnes’attaquera
pasfrontalementauxsecteursscolairesaberrantsqui,
dansdenombreusesvilles,organisentlaségrégationdes
« classesdangereuses ».Il vajustejouerdesoninfluence
auprèsdescollectivitéslocales,maîtressesdelasectori-
sation.Unobservatoiredevraitêtrechargéd’identifier

et dediffuserlesbonnespratiques,tandisqu’uncadre
contractuelseraproposépourquedespolitiquesambi-
tieusespuissentêtremenéessur lelongtermecomme
à Toulouse,exempleconstammentmis enavantpar
le ministre,oùdeuxcollègesengrandedifficulté dela
citédu Mirail ont étéfermésparledépartementet les
enfantsrépartisdansdesétablissementsaisésdecentre-

ville,avecun fortaccompagnementpédagogiqueducôté
del’Educationnationale…et unexcellentbilan.Etsiles
élussemontrent timorés ?Eh bien,on secontentera
de fairece qui sefaisaitdéjà :prioriser lesouvertures
declassesditesd’excellence(sectionsinternationales,
classesartistiques)danslescollègeslesplusdéfavorisés.

Resteévidemmentlaquestionduprivé,limpidedans
sonénoncémaisdiablementcomplexeàrésoudre.Selon
lesstatistiquesdu ministère,lesétablissementssous
contrat sontfinancésà 73 %par desdenierspublics.

Un chiffreplancherqui prendencomptelessommes
légalementdues(pour l’Etat lesheuresd’enseigne-
ment et unepartie desfraisde fonctionnement,pour
lescollectivitésle restedecesfrais) maispaslessub-
ventionsqueversentcertainesde leur proprechefni
lesapportsdéfiscalisésdesfondations.Cefinancement

publicmassifn’estpasexceptionnel,onleretrouvedans
d’autresgrandspayseuropéensmais,enFrance,il ala
particularitéd’êtredénuédecontrepartiesautresque
le suivi desprogrammesscolairesédictéspar l’Edu-
cationnationale.Conséquencedirecte :endépit desa
missiondeservicepublic, l’enseignementcatholique
s’estde factospécialisédansl’instruction desenfants
lesplus favorisés,et cet embourgeoisementnecesse
depuisvingt ansdes’aggraver.

C’estàcettedérivequeleministreentends’attaquer.
« Niguerrescolaireni laisser-faire »,explique-t-il àses
interlocuteurs.Toutsontravaildepuissixmoisconsiste
àamenerleprivéàs’engagersurdesobjectifsminimaux
demixité sociale(20 %deboursierscontre9 %actuel-
lement?)et scolaire(untiersd’élèvesfragilesparmices
boursiers ?),peut-êtrepasauniveaudechaqueétablis-
sementmaisaumoinsà l’échelondesacadémies.Ces
objectifsne serontpascontraignants– la liberté de

recrutementduprivéestgarantieparlaConstitution –
maisfixerontlecapd’une« trajectoiredelongterme ».Le
gouvernementdisposantdequelquesmoyensdepres-
sionpourmotiverlesplusrécalcitrants :d’abordcondi-
tionner l’ouverturedenouvellesclassesaurespectd’un
minimum demixité ;ensuitemodulerlescontributions
verséesparl’Etatselonunsystèmedebonus-malusen
fonction duprofil socialdesélèvesrecrutés.
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Grenellea entout caspris l’initiative depublier la note

moyennedesélèves,collègepar collège,auxépreuves
anonymiséesdu brevet.Ça n’estpasrien. Cesdonnées

étaient jalousement tenues au frigo par les services
statistiquesdu ministère depuis plus de quarante ans.

Qu’y découvre-t-on ?Que les notessont basses,voire
trèsbasses,notamment danslescollègespopulaires,où
lesélèvesseraient collésdansleur grandemajorité s’ils
n’étaientpassauvéspar le contrôlecontinu. Queleprivé

estparailleurssurreprésentéà78,5 %parmiles500 meil-
leurscollègesde France ;on s’endoutait, mais pasà ce

point-là. Et,enfin, qu’entermesde capacitéà faire pro-
gresserlesélèvesle privésurpasselargement lepublic.

Ça,c’estunscoop !Jusqu’àprésentl’institution affirmait

quelesenfantsàprofil similaireréussissaientdemanière
identique dansun systèmecomme dans l’autre. Il faut

croirequ’onnousmentait.Cesinformations désormais
accessiblesendeuxclicsnevontpasmanquerdepassion-

ner lesparentscurieux et anxieuxquenoussommes.Et
debousculer leséquipesdesnombreux établissements

publicsmalnotés.Si l’onvoulaitmettre « lemammouth »
souspressionet le contraindre à seréformer vaille que

vaille,on ne s’yprendrait pasautrement.
Procèsd’intention ? Peut-être.Le ministère affirme

que le timing de cette publication est purement for-
tuit et qu’il ne faut y voir aucunemalice.Resteque,vue

souscet angle, la politique de mixité portée par Pap
Ndiayeal’intérêt deretrouver uneforme decohérence

par rapport au projet macroniste. Car,sur le papier,
le soutien de l’Elysée au grand dessein du ministre

était tout saufacquis.« Mélanger lesgaminsde riches
etlesgamins depauvres,cen’estpasl’ADN deMacron,

s’étonneencoreFrancettePopineau, l’anciennesecré-
taire nationale du SNUipp, organisation majoritaire

desprofesseursdesécoles.L’ADN deMacron, c’estde

donnerun peu plusaux défavorisésavecdesdispositifs
commelesCPdédoublés,mais jamais augrand jamais,

audétriment desintérêtsdesaclasse. »Cruel ?La syn-
dicalisteassumeson antimacronisme,largement par-

tagédansle mondeenseignant,mais,àsoncrédit, notre
président « passionnéd’éducation »n’a jamais associé

les mots « ségrégation »,« mixité » et « privé » en six
ans. Il préfère broder danssesdiscourssur la centra-

lité de l’écolepublique comme « foyerdela nation fran-
çaise »,« incarnation ultime denotre laïcité »en sem-

blant ignorer que 20 % desenfants de cepays – 40 %

àParis etdansnombre degrandesvilles françaises– y
échappent.Et que cesenfants extraits de ce« creuset

commun »appartiennent pour 48 %– et 76 %àParis !
–aux classestrèsfavorisées.Cequi,admettons-le,com-

promet passablementl’efficacité dudit creuset.
On peut s’étonner de cette omission alors que le

président est lui-même un pur produit de l’enseigne-
ment catholique et de sabranche la plus élitiste – les
collèges jésuites. Mais le problème est systémique
aux élites politiques françaises. Qui, soit scolarisent

leursenfantsdans leprivé, soitconsidèrent – depuisla
débâclede laloi Savaryen 1984et songros million de

manifestantsmarchant à traversParispour la défense
del’« écolelibre » –qu’il estélectoralement suicidaire

derouvrir cedossierpiégé.Même leJean-Luc Mélen-
chonde 2022,porté par laperspective de lavictoire, a

dû renoncer à revenir sur la loi Debré, fondement du
systèmescolaire français qui,depuis 1959,sanctuarise

à la fois le financement public du privé et sa liberté
complète de recrutement. Parisvaut bien une messe,

décrétait notre souverain il y a quatre cent trente ans.
Manifestement, c’estencorevrai aujourd’hui.

Lecollège

René-Cassin
de Chanteloup-

les-Vignes
(Yvelines)a

bénéficiédu
dispositif Les

Citéséducatives
pour réduire

les inégalités.

EMERICFOHLEN
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